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CONSEIL MUNICIPAL DU   14 octobre 2019
Délibération n° D-2019-397

Direction de Projet de Politique de la 
Ville

Projet de rapport annuel 2018 de la politique de la 
ville - Avis du Conseil municipal

Monsieur Marc THEBAULT, Adjoint au Maire expose :

Mesdames et Messieurs,

Sur proposition de Monsieur le Maire

La Ville de Niort s’est engagée aux côtés de la Communauté d’Agglomération du Niortais à réduire les
écarts de développement sociaux, économique et urbain sur les trois quartiers prioritaires de la politique
de la ville de Niort (le Clou Bouchet, la Tour Chabot - Gavacherie et le Pontreau/Colline Saint André).
Ces engagements sont inscrits dans le contrat de ville portant sur la période 2015-2020 signé le 6 juillet
2015 par 22 partenaires.

En application de l’article L1111-2 du Code général des collectivités territoriales, dans les communes et
établissements publics de coopération intercommunal (EPCI) signataires d’un contrat de ville, le Maire et
le Président de l’EPCI sont tenus de présenter annuellement à leur assemblée délibérante respective un
rapport sur la situation de la collectivité au regard  de la politique de la ville, les actions menées sur le
territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation.

L’article 3 du décret n° 2015 – 1118 du 3 septembre 2015 relatif au rapport sur la mise en œuvre de la
politique  de la  ville  dispose  que  le  projet  de rapport  est  soumis  pour avis  aux conseils  municipaux
concernés et aux conseils citoyens de chacun des quartiers prioritaires.

Les conseils  citoyens présents  sur  les  quartiers  concernés  ont  été  consultés,  leurs  avis  figurent  en
annexe.

Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :

- approuver l’avis, joint en annexe, relatif au projet de rapport annuel 2018 de mise en œuvre du contrat
de ville de la Communauté d’Agglomération du Niortais.

LE CONSEIL
ADOPTE

Pour : 39
Contre : 1
Abstention : 0
Non participé : 0
Excusé : 5

Pour le Maire de Niort,
Jérôme BALOGE
L'Adjoint délégué

Signé

Marc THEBAULT 
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RAPPORT ANNUEL 2018 SUR LA MISE EN ŒUVRE DU CONTRAT DE VILLE DE 
L’AGGLOMERATION DU NIORTAIS

AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE NIORT

I - ELEMENT DE CONTEXTE

La loi Lamy de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 
poursuivait six axes de réforme :

- Une simplification de la géographie prioritaire ;
- Un portage et un pilotage des nouveaux contrats de ville par les 

établissements publics de coopération intercommunale afin d’affirmer une 
meilleure solidarité territoriale ;

- La mise en œuvre de nouveaux contrats de ville qui couvrent l’ensemble 
des aspects de la politique de la ville, la cohésion sociale comme la 
rénovation urbaine ; 

- La nécessité de mobiliser les crédits de droit commun et de n’utiliser les 
crédits spécifiques de la politique de la ville qu’en complément et non 
comme substitution des crédits de droit commun ;

- L’affirmation d’un nouveau principe en matière de participation des 
habitants : la co - construction ;

- Une réforme des structures d’évaluation.

Le contrat de ville du territoire niortais signé le 6 juillet 2015 acte les engagements 
des 22 partenaires qui se proposent de mobiliser les moyens, outils et ressources  de 
leur politique publique au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville.

2018 est la troisième année de mise en œuvre effective du contrat de ville 2015-2020 
sur trois quartiers prioritaires exclusivement niortais : le Pontreau - Colline Saint 
André, le Clou Bouchet et la Tour Chabot - Gavacherie.

Le décret n°2015 – 1118 du 3 septembre 2015 relatif au rapport sur la mise en 
œuvre de la politique de la ville prévu aux articles L.111-2 et L.1811-2 du Code 
général des collectivités territoriales stipule que le maire est tenu de présenter, à son 
assemblée délibérante un rapport annuel, qui est débattu au sein du conseil 
municipal.
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II - NOTE DE LECTURE

Le rapport annuel de mise en œuvre du contrat de ville 2018 élaboré par les services 
de la Communauté d’Agglomération du Niortais et les partenaires signataires se 
décline en plusieurs parties :

Page 5 à 7 : Présentation des données de l’observatoire des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville qui détaille les chiffres clés sur :

 la population : 5 842 habitants vivent sur l’un des 3 quartiers prioritaires 
(Clou Bouchet : 2 791 H, Tour Chabot-Gavacherie : 1 320 H, 
Pontreau/Colline saint André : 1 731 H)

 Niveau de vie : le niveau de vie médian se situe entre 11 637 € (Clou 
Bouchet) et 13 813 € (Pontreau) - (Niort = 20 299 €)

 la famille : la part des familles monoparentales allocataires de la CAF 
est de 22,3 %, au Clou Bouchet alors qu’elle n’est que de 17,3 % sur la 
commune de Niort,

 l’emploi : 48,26% des personnes de 15 - 64 ans habitant un QPV ont un 
emploi (67,1 % sur la CAN et 63,4 % sur Niort) dont 29,33 % en emploi 
précaire. En 2017, on constate une baisse de 6 % des demandeurs 
d’emploi des QPV alors qu’elle est de - 0,5 % sur Niort (-1,4 % sur la 
CAN),

 la formation : 75.36 % de la population des QPV est sans diplôme ou 
dispose d’un diplôme inférieur au BAC (57 % sur Niort, 59 % sur la 
CAN).

Page 8 à 11 : Présentation de données clés de l’appel à projet 2018 et des 
actions retenues et financées.

Page 12 à 17 : Présentation des actions symboliques du plan d’actions 
partenarial du pilier cohésion sociale illustré par le projet « Médiation en milieu 
scolaire » piloté par le Centre communal d’action sociale (CCAS), le projet « Poney 
maître d’école » piloté par la direction de l’éducation de la ville de Niort, le projet 
«Sensibilisation à la radicalisation » piloté par la Préfecture des Deux-Sèvres, le 
Programme de Réussite Educative porté par le CCAS.

Page 18 à 22 : Présentation du plan d’actions partenarial du pilier Emploi - 
Développement économique hors investissement. Ce plan est illustré par quelques 
actions phares telles « La création de la cellule d’appui au développement des 
clauses d’insertion » pilotée par la communauté d’agglomération du Niortais, « Le 
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développement d’une plateforme mobilité », piloté par l’association AIVE Chantier 
Méca, l’action « Emploi et mobilité » proposée par l’association ADMR et l’entreprise 
Autonomie Douce Heure.

Page 23 à 28: Présentation des actions du pilier renouvellement urbain et 
cadre de vie avec un focus sur la mise en œuvre du protocole de préfiguration 
ANRU, la démarche de gestion urbaine de proximité (GUP).

Page 29 à 31 : Présentation de la gouvernance du contrat de ville et des 
instances de pilotage politique et technique pour chacun des piliers.

Page 32 à 35 : L’activité des deux conseils citoyens Clou - Bouchet et tour 
Chabot - Gavacherie d’une part et Pontreau/Colline Saint André d’autre part.

Page 36 et 37: La dotation de solidarité urbaine (DSU) perçue par la 
commune de Niort et les modalités d’utilisation.

Page 38 et suivantes : Recueil des annexes (objectifs détaillés du contrat de 
ville, Tableau d’avancement du plan d’actions partenarial, bilan 2018 du programme 
de réussite éducative, programmation des actions du pilier cohésion sociale, 
glossaire).

III - Avis du Conseil municipal sur le rapport annuel 2018 de mise en œuvre du 
contrat de ville 2015 - 2020

Le conseil municipal tient à souligner la qualité et la diversité des interventions du 
plan d’actions partenariales menées au bénéfice des habitants des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville et l’engagement de chacun des partenaires à 
réduire les inégalités sociales et les écarts de développement.

 La nouvelle géographie prioritaire 

Les nouveaux critères de la géographie prioritaire, plus objectifs, sont globalement 
adaptés à l’objectif de resserrement et de simplification de la géographie prioritaire 
poursuivie par la loi Lamy. Trois quartiers niortais (1514 à l’échelon national) ont ainsi 
été retenus, deux précédemment inscrits en politique de la ville : le Clou Bouchet et 
la Tour Chabot - Gavacherie et un nouveau quartier entrant : le Pontreau - Colline 
Saint André.

Les chiffres clés de l’observatoire des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
(QPV) font ressortir des écarts significatifs de développement entre ces micro - 
territoires, leur commune de rattachement et le territoire d’agglomération en terme de 
pauvreté, d’emploi, de formation et d’éducation ; raisons pour lesquelles vingt - deux 
partenaires signataires du contrat de ville se sont engagés à mobiliser, au bénéfice 
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des habitants des quartiers prioritaires, les moyens et outils de droit commun de leur 
politique publique pour réduire ces écarts.

L’observatoire des quartiers présentent un certain nombre de données socio-
démographiques qui permettent de situer le quartier par rapport à la commune et à 
l’EPCI. Il conviendrait de disposer d’indicateurs de suivi plus qualitatifs permettant  
de mesurer, années après années, l’impact des politiques publiques sur les 
trajectoires de vie des habitants. 

L’évaluation à mi-parcours du contrat de ville engagée en 2018 permettra d’apporter 
les premières mesures des effets induits sur la trajectoire et les parcours des 
habitants. 

 Le contrat de ville et la gouvernance

Le contrat de ville 2015 - 2020 du territoire niortais a été signé par 22 partenaires le 6 
juillet 2015 (435 contrats signés à l’échelon national). Il repose sur trois piliers 
fondamentaux qui permettent ainsi d’assurer une meilleure cohérence entre des 
actions menées au titre du volet cohésion sociale et celles menées au titre du volet 
renouvellement urbain et du développement économique.

L’ensemble des partenaires signataires sont représentés au sein du Comité de 
pilotage co-présidé par le Préfet des Deux-Sèvres et le Président de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais. Deux représentants des conseils citoyens siègent dans 
cette instance. Le comité de pilotage s’est réuni le 5 juillet 2018.

Plusieurs instances techniques, comité de coordination, comité technique, pôles 
spécifiques permettent d’associer les différentes strates hiérarchiques et services 
opérationnels des signataires du contrat de ville dans le respect des prérogatives  de 
chacun. Ces instances sont réunies régulièrement pour faire vivre chacune des 
thématiques du contrat de ville

 Le plan d’actions du Contrat de ville

Ce cadre se décline en cinq objectifs stratégiques pour le pilier cohésion sociale et 
trois objectifs stratégiques pour le pilier développement économique et emploi (hors 
investissement). Il est constitué de 127 actions dont 103 sont en cours de réalisation 
(79 en 2016), 10 en cours de préparation (23 en 2016), 9 qui ne sont pas débutées 
(9 en 2016) et 1 en attente d’information par le pilote (18 en 2016). 

La Ville de Niort est pilote de 30 actions et le CCAS en porte 12.

A noter, la spécificité du programme de réussite éducative porté par le CCAS de la 
ville de Niort qui s’inscrit dans le volet éducatif du contrat de ville. Il permet, sur les 
quartiers prioritaires et hors temps scolaire, un accompagnement global et 
individualisé d’enfants fragilisés de 2 à 16 ans. Le financement du dispositif est 
composé des participations de l’Etat à hauteur de 80 000 €, du CCAS et du Lion’s 
club. Sur ce programme, 288 prises en charge individuelles ont été réalisées en 2018 
(181 en 2017 soit une progression de près de 60 %).
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Parallèlement, chaque année la Communauté d’Agglomération du Niortais lance un 
appel à projets auprès des opérateurs publics et privés pour initier de nouvelles 
actions au profit de publics cibles ou au regard de problématiques particulières. En 
2018, 72 projets ont été réceptionnés dont un tiers d’actions nouvelles :

- 53 actions soutenues (59 en 2017) au titre du pilier cohésion sociale 
(éducation  et parentalité, prévention et accès aux soins, accès aux droits, 
accès à la culture, prévention de la délinquance).

La ville de Niort pilote deux actions (les animations périscolaires et poney 
maitre d’école) et le CCAS deux actions (la médiation par les pairs et la 
médiation numérique) 

- 14 actions relatives au pilier Emploi – développement économique qui 
couvrent les champs de l’accompagnement des publics en insertion à la 
création d’entreprises (16 en 2017);

 Les moyens financiers 

 Financement du volet cohésion sociale

Au titre de l’année 2018, les crédits spécifiques mobilisés par la CAN sont de 388 
000 €  et ceux de l’Etat (CGET) de 188 000 €. Ils sont mobilisés pour financer les 
actions retenues au titre de l’appel à projets soit :

- 100 500 € au titre des actions éducation
- 90 100 € attribués aux actions liées à la prévention et l’accès aux soins
- 12 100 € sont mobilisés pour l’accès aux droits
- 121 457 € financent des actions culturelles, sport et loisirs
- 10 500 € au titre de la prévention de la délinquance
- 203 303 € fléchés sur l’emploi/Insertion

La répartition territoriale des crédits spécifiques pour chacun des quartiers est la 
suivante :

- 36 % Clou Bouchet et Tour Chabot - Gavacherie
- 9 % Pontreau/Colline Saint André
- 55 % ensemble des quartiers prioritaires

La part des financements apportée par la Ville de Niort dans le co-financement des 
actions du pilier cohésion sociale demeure importante et s’élève à 535 796 € en 
2018 (557 950 € en 2017). Elle représente près de 15 % du montant total des 
interventions réalisées sur les quartiers prioritaires au titre du droit commun et des 
crédits spécifiques (3 593 209 €).

 Financement du volet urbain 

La loi Lamy a prévu de mettre en place un nouveau programme centré sur les 
quartiers présentant les dysfonctionnements urbains les plus importants. 216 
quartiers dits d’intérêt national ont ainsi été retenus. En complément, ont été choisis 
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264 quartiers dits d’intérêt régional, à l’instar du quartier prioritaire du Pontreau - 
Colline Saint André, pour lesquels l’agence nationale de rénovation urbaine (ANRU) 
intervient dans une moindre mesure. 

Les interventions urbaines sur les quartiers du Clou Bouchet et de la Tour Chabot - 
Gavacherie  sont réalisées avec les moyens de droit commun locaux dans un 
contexte de contraction des finances publiques.

La décision annoncée par le président de la République Française de doubler dès 
2018, l’enveloppe financière initiale du programme (de 5 milliards à 10 milliards 
d’euros) n’a pas de traduction concrète pour le territoire niortais pour l’instant. Le 
montant de 1 million d’euros de subvention allouée au quartier prioritaire du 
Pontreau/Colline Saint André n’a pas, malgré la demande émise, été revu à la 
hausse.

Au titre du protocole de préfiguration signé avec l’ANRU, la CAN et la Ville de Niort 
ont réalisé les études urbaines relatives au quartier prioritaire du Pontreau/Colline 
Saint André pour un montant de 252 795 €. Ces études ont porté sur la circulation et 
le stationnement, les îlots d’habitat dégradé,  la programmation urbaine de l’îlot 
Denfert Rochereau, la requalification des espaces publics du quartier. Elles sont co - 
financées par l’agence à hauteur de 67 630 €, l’ANAH à hauteur de 16 550 € et par 
la CDC à hauteur de 22 025 €. 

Ces études ont permis de définir le projet urbain intégré du Pontreau/Colline Saint - 
André qui fera l’objet d’une contractualisation avec l’ANRU et les autres partenaires 
financiers.

 La convention de Gestion urbaine de proximité

La convention de gestion urbaine de proximité est annexée au contrat de ville et 
engage les partenaires signataires (Etat, CAN, Ville de Niort, bailleurs sociaux et 
CCAS) à une coopération renforcée sur les quartiers prioritaires de la politique de la 
ville afin d’assurer une veille active et un repérage des dysfonctionnements. Elle 
permet d’améliorer le cadre de vie et la tranquillité publique des habitants des 
quartiers prioritaires par une meilleure collaboration des institutions.

La GUP s’appuie sur un coordonnateur (poste financé à 25% par la CAN) identifié au 
sein des services municipaux (Service Proximité et Relations aux Citoyens) qui 
intervient en chef d’orchestre du réseau des 25 acteurs mobilisés dans les services 
opérationnels des partenaires signataires. L’optimisation des processus 
d’intervention permet d’agir de manière coordonnée, réactive, efficace et 
complémentaire.

L’implication des habitants (notamment des conseils citoyens) est favorisée dans le 
signalement des dysfonctionnements sur l’espace public et dans les démarches de 
diagnostic en marchant réalisées chaque année sur chacun des quartiers prioritaires.

Les chiffres (3 diagnostics en marchant, 80 demandes d’intervention et 201 
signalements en 2018) démontrent l’importance que revêt cette démarche pour 
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améliorer la cadre de vie des habitants au quotidien dans les domaines de la gestion 
des espaces verts, de la voirie, de l’éclairage publique, des déchets, de la propreté 
urbaine , …

 Les conventions d’abattement de Taxe foncière sur les Propriétés Bâties 
(TFPB)

Un abattement de 30% de la TFPB pour les logements concernés est octroyée aux 
bailleurs sociaux (Habitat Sud Deux-Sèvres et SA Immobilière de l’Atlantique) en 
contrepartie de leur engagement à améliorer la qualité de vie des habitants des 
quartiers prioritaires. Cet abattement est soumis à plusieurs conditions qui ont été 
renforcées à l’occasion de la loi de finances rectificative 2016 : la conclusion d’un 
contrat de ville et la conclusion d’une convention annexée au contrat de ville relative 
à l’entretien et à la gestion du parc et à l’amélioration du service rendu aux locataires.

La convention locale signée en mai 2016 présente un diagnostic, un programme 
d’actions triennal reconductible jusqu’en 2020 spécifiquement mis en œuvre par les 
bailleurs sociaux au profit des locataires résidant dans les quartiers prioritaires.

Cet abattement n’est que partiellement compensé par l’Etat ce qui constitue un 
manque à gagner pour les communes.

Année Bases 
exonérées

Coef de 
l'année de 

prise en 
charge par 

l'Etat

Impact VDN Impact CAN

Coût de 
l'abattement 

sur la TFB 
VDN = Gains 

pour les 
bailleurs 
sociaux

Taux VDN Montant pris 
en charge par 

l'Etat sur la 
part VDN

Montant pris 
en charge par 

la VDN

Coût de 
l'abattement 

sur la TFB CAN 
= Gains pour 
les bailleurs 

sociaux

Montant pris 
en charge par 

l'Etat sur la 
part CAN

Montant pris 
en charge par 

la CAN

2019 971425 0,39968 294 244,63 € 30,29% 117 603,69 € 176 640,94 € 534,28 € 213,54 € 320,74 €

2018 951920 0,39968 288 336,57 € 30,29% 115 242,36 € 173 094,21 € 523,56 € 209,25 € 314,30 €

2017 940675 0,39968 284 930,46 € 30,29% 113 881,01 € 171 049,45 € 517,37 € 206,78 € 310,59 €

2016 928626 0,39968 281 280,82 € 30,29% 112 422,32 € 168 858,50 € 510,74 € 204,13 € 306,61 €

 Les conseils citoyens

L’article 7 de la loi Lamy instaure les conseils citoyens, celui - ci est complété par une 
circulaire publiée le 2 février 2017 visant à préciser le cadre de création et de 
fonctionnement des conseils citoyens. On dénombre plus de 1000 conseils citoyens 
installés ou en cours de constitution.

Deux conseils citoyens ont été installés sur le territoire niortais par arrêté signé par le 
Préfet sur proposition du Président de la CAN, l’un relevant du périmètre des 
quartiers du Clou Bouchet et de la Tour Chabot - Gavacherie et le second sur le 
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périmètre du quartier Pontreau - Colline Saint André. Chaque conseil est composé 
de 41 membres représentants pour moitié le collège des habitants et pour l’autre 
moitié le collège des acteurs socio-économiques.

L’animation du dispositif des conseils citoyens est déléguée par la Communauté 
d’agglomération du niortais (poste financé à 25%) au service « Proximité et Relations 
aux citoyens » de la ville de Niort pour conserver une cohérence avec le dispositif 
des conseils de quartier. Chaque conseil de quartier est représenté au sein des 
conseils citoyens.

L’année 2018  a été marquée par une action de formation des membres des conseils 
citoyens de l’ensemble du département des Deux-Sèvres afin de favoriser 
l’organisation et les méthodes de travail méthodes de travail de ces instances.



















































































Rapport annuel - Mise en œuvre contrat ville 2018
Avis conseil citoyen Clou Bouchet - Tour Chabot - Gavacherie

Le conseil citoyen Clou Bouchet - Tour Chabot - Gavacherie a pris connaissance des 
différents rapports du contrat ville 2018.
Rappelons le préambule de nos avis 2016 et 2017 : La loi de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine reconnait le principe fondamental d'une co-construction avec les habitants. 
Nous souhaitons être associés en préalable, et non pas être informés des décisions prises.

Nous constatons que beaucoup d'actions mises en place ont eu de belles réalisations et 
finalités au regard des sommes humaines et pécuniaires déployées et qui vont l'être encore 
dans les années à venir.
Dans l'ensemble on peut largement être satisfait, même si des pierres d'achoppements et/ou 
des interrogations demeurent, tel que :

- Dans la prévention à la radicalisation, y a-t-il eu des signes repérés sur ce sujet ?

- Dans le cadre de l'appréhension de la langue française, peut-on y associer l'association 
Alphaben, qui fait aussi de son côté un travail énorme et remarquable à ce sujet ? 

- Comment développer la promotion de la santé ?
* une meilleure présence de la Croix-Rouge : manque de visibilité et de la régularité du 
camion 
* IREPS la permanence s'envisage aussi pour la Tour Chabot.
* La santé, l'accès au soin : sujet pointé dès la création du conseil citoyen  le quartier Tour-
Chabot-Gavacherie doit absolument pouvoir bénéficier d'une avancée forte. Ce quartier très 
vieillissant, le constat en a été fait. Il a un fort besoin d'accès aux soins de proximité.

- Les familles fréquentent peu ou prou, ou pas du tout les piscines. Quelles en sont les causes :  
les tarifs, les transports... ? 

- Le cadre de vie, les îlots Dumont d'Urville et Linder sont un sujet qui revient beaucoup dans 
la conversation des habitant(e)s qui y voient une verrue devenue intolérable et s'inquiètent de 
ce qui va les remplacer (Sujet commun au Conseil de quartier au demeurant)

-  L'emploi : lors du deuxième atelier d'évaluation à mi-chemin, nous avons constaté que 
certaines infos ne naviguait pas ou peu entre les différents partenaires, certains n'étaient pas 
au courant des actions des autres. Comment remédier à cette situation préjudiciable pour 
celles et ceux qui doivent être bénéficiaires d'aides et/ou d'accompagnement.

- Un service de bus performant serait un plus pour ce quartier Tour Chabot, Gavacherie et 
Jaune, car la mobilité reste un apport important au bien-être des habitant(e)s. Le conseil 
citoyen a des propositions.

- Quant à la délinquance, même si des actions ont été menées, le commerce de la drogue 
s'étend et apparemment gagne du terrain à La Tour-Chabot et au Clou Bouchet. Plusieurs 
halls d'immeubles sont occupés. Ceci entraîne peur, insécurité, volonté de quitter le quartier 
pour nombre d'habitant(e)s.



A cela s'ajoutent les bagarres sur fond d'alcool, les incivilités dues à des conduites 
dangereuses en voiture ou à moto, on peut légitimement penser que cela nuit fortement à 
l'image de marque de notre quartier, des quartiers.
A noter aussi le souci des seringues trouvées par les agents d'entretien représentent un danger 
pour eux comme pour tous : enfant ou adulte. Quel est le trajet de collecte et du recyclage ?

Concernant la sécurité, nous demandons que le point de départ soit le vécu des habitants. Les 
habitants voient le départ de la détérioration de la qualité de vie dans les quartiers, ils doivent 
être pris au sérieux. 
Chaque conseil citoyen doit avoir des représentants au pôle social, comme le prévoit la 
réglementation.

Habitat Sud Deux Sèvres devenu Deux Sèvres Habitat présente ses actions sur l'utilisation de 
l'abattement de la taxe foncière. Nous nous interrogeons sur la réalité des montants annoncés. 
Par exemple : à notre connaissance les gardiens sont surtout employés pour faire du ménage et 
leur poste est chiffré en entier.
Nous notons un gros chiffrage pour l'amélioration et la collecte des déchets, la gestion des 
encombrants. Les habitants ne constatent pas un bon service.
Pour l'animation, lien social et vivre ensemble, nous avons constaté une détérioration de la 
qualité de vie dans les quartiers et de l'accueil téléphonique et physique de DSH.

- Qu'est-ce qui est fait pour les jeunes déscolarisés avant 16 ans ?

Nous constatons une diminution des commerces de quartier :
Maison de la presse et boulangerie à côté de Carrefour, des petits marchés à Carrefour et à La 
Gavacherie les causes en sont multiples : faillites, retraite sans reprise, des commerces ont 
souffert des travaux. 
Qu'est-ce qui est fait pour favoriser la continuité ou la reprise ?

Des manques :
Il n'y a pas assez de lieux, d'équipements pour les jeunes : pas de salle sur le Clou Bouchet, 
pas assez d'équipements permettant l'exercice physique.

Par le passé il y avait des éducateurs de rue. Malgré les promesses et les besoins ces 
professionnels manquent toujours sur les quartiers, notamment pour les jeunes.

Quant au Conseil Citoyen, le fait de se composer en association, certain(e)s d'entre-nous n'en 
ont pas vu la nécessité, un petit groupe de conseillers était contre, mais le sujet cela reste 
d'actualité, et se réalisera peut-être pour l'équipe renouvelée. 

En conclusion
De nouveau, nous demandons un fonctionnement correct du conseil citoyen : que ses sujets 
soient pris en compte, qu'il soit partie prenante des décisions concernant les sujets sur lesquels 
il a fait des propositions.
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Nous notons au cours de cette année 2018 que le Conseil Citoyen est reconnu 
par les habitants du quartier et par les partenaires ( CAN, police, HSDS devenu 
DSH, Préfecture…). Les Conseillers Citoyens sont investis et réactifs et 
souhaitent voir les situations difficiles s’améliorer. C’est pourquoi demander un 
avis – consultatif- avant toute prise de décision importante nous semble à la 
fois respecter l’esprit de la loi Lamy et l’engagement et l’expertise d’usage des  
membres du Conseil Citoyen.

Le Conseil Citoyen remercie la ville de Niort d’accorder les mêmes moyens aux 
écoles de tous les QPV dans les actions du PRE. Il en va tout autrement de 
l’Education Nationale qui ne prend pas en compte les besoins spécifiques des 
élèves des écoles Coubertin et Jules Ferry et supprime même une classe à 
l’école Jules Ferry pour un élève en moins condamnant ainsi les enseignants à 
travailler dans des classes surchargées avec des élèves qui ,pour partie, ne 
maîtrisent pas la langue française ( le demi-poste de coordinateur politique de 
la ville et le demi-poste de « plus de maîtres que de classes » sont notoirement 
insuffisants). Nous n’acceptons pas qu’en QPV, même sans classement REP,  les 
classes de primaire aient 27 à 28 élèves et qu’en maternelle le nombre s’élève 
même à 30 enfants par classe.

L’action poney, maître d’école semble particulièrement intéressante ; ne 
pourrait-elle pas être étendue aux élèves de Coubertin et Jules Ferry ? 

Il semble indispensable au Conseil Citoyen que les enfants apprennent à nager. 
Les trop nombreux décès par noyade et le pourcentage trop faible d’enfants 
sachant nager rend le renforcement de cette action impératif.

Le bilan modeste de la Mission Locale dans le dispositif passerelle interroge. 
Comment mobiliser ces jeunes, se faire repérer, donner envie ? Il ne faut pas 
attendre que les jeunes viennent à la mission locale mais aller vers eux. Cette 
remarque s’adresse aussi aux médiateurs. 

La situation des commerces de proximité (un nouveau dépôt de bilan et une 
cessation prochaine d’activité, sans oublier les travaux d’Intermarché qui n’ont 
toujours pas commencé) inquiète la population du quartier.



La GUP a encore de gros progrès à faire malgré d’indéniables efforts. Certains 
habitants jettent leurs ordures par la fenêtre, d’autres les déposent dans des 
lieux inappropriés ( devant la pharmacie p.ex.). Ces incivilités nuisent à la 
qualité de vie dans le quartier.

La délinquance et la drogue sont un fléau dans nos QPV. Pour les contrer, les 
forces de police doivent certes se renforcer mais il faut également développer 
une politique de prévention. Pour ce faire il est essentiel de tenir compte des 
signaux d’alerte lancés par la population et de mettre en place des éducateurs 
de prévention. Il s’agit là d’une urgence pour protéger les jeunes fragiles, en 
décrochage scolaire, appâtés par l’argent facile.

Le Conseil Citoyen PCSA souhaite conclure ce rapport en mettant l’accent sur la 
solidarité des habitants du quartier : garde d’enfants entre voisins p.ex. Le 
succès rencontré par les évènements proposés au cours de l’été 2018 et par les 
voisinades 2019 montre la nécessité de multiplier les temps de convivialité 
pour renforcer la cohésion sociale.


